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Le présent contrat est conclu entre le Client - désigné par « vous* » dans les différents textes qui suivent – et la société BIZMAN 
PRODUCTION - désignée par « nous* ». 
 
Le contrat est composé des présentes conditions générales ainsi que de votre demande de souscription. 

Sont notamment définis par le présent contrat : 
▪ L’énoncé et l’objet du service, son montant en TTC, ses limites et les exclusions applicables ;  
▪ Les droits et obligations réciproques des parties et l'ensemble des règles qui régissent la vie du contrat ; 
▪ La date d'effet du contrat et sa durée. 

 
 

1. Objet du contrat  

Le présent contrat a pour objet de vous proposer un service d’information juridique. Ainsi, en souscrivant le présent contrat  et, sous 
réserve du paiement du prix, vous bénéficiez d’un service d’information juridique en ligne via le site internet www.juri-law.fr. 
 
Il est rappelé que ce service vous est proposé à l’occasion de la souscription d’un contrat d’assurance mais il est précisé que 
son adhésion n’est en aucun cas obligatoire et que le souscripteur peut demander à ne pas en bénéficier. 
Ce contrat ne constitue pas un contrat d’assurance et est, de ce fait, soumis à la T.V.A.  
 
Le site internet www.juri-law.fr est édité par la société Bizman Production au capital de 1.000 euros, immatriculée au registre du 
commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 810 694 992, dont l’adresse de correspondance est : RD 191 – Zone des Beurrons 
– 78680 EPONE. 
 
Le site est hébergé par OVH, société par actions simplifiée, dont le siège est 2 rue Kellermann - 59100 ROUBAIX enregistrée au Registre 
du Commerce et des Sociétés de Lille Métropole sous le numéro 424 761 419, joignable au 09 72 10 10 07 et par mail sur 
https://www.ovh.com. 
 
 

2. Services proposés 

Le Site vous permet d’accéder à une information administrative et juridique par le biais de : 
 

✓ la mise à disposition de modèles d’actes juridiques et administratifs à compléter par vous-même ; 
 

✓ la mise à disposition de résultats de recherche de similarités de marques limités à 5 (cinq)  marques par an ; 
 

✓ la réponse à cinq (5) questions techniques par an ; 
 

✓ la mise en relation avec des avocats spécialisés ; 
 

✓ lexique des termes couramment utilisés en construction ; 
 

✓ fiches pratiques ; 
 

✓ actualités en ligne ; 
 

✓ foires aux questions (FAQ). 
 
 

 

3. Questions juridiques 

 
Les réponses aux questions juridiques sont apportées par des avocats. Dans le cadre de ce service, le site se limite donc à la mise à 
disposition d’un outil technique permettant à l’utilisateur de poser sa question et à l’avocat d’y répondre. De même, il est rappelé que 
la réponse qui sera donnée constituera une simple information juridique et en aucun cas un conseil juridique et/ou à une consultation 
juridique personnalisée. La réponse ne peut en aucun cas constituer un élément de preuve en justice.  
 

 

4. Accès au site 

L'accès au site nécessite la création d'un Compte Abonné. Pour créer ce compte et accéder aux services en ligne proposés, vous devrez 
utiliser le numéro de votre contrat comme identifiant et choisir un mot de passe. 

La signature de votre demande de souscription emporte l’acceptation pleine et entière des présentes Conditions Générales 
d’Utilisation. 

Votre identifiant et votre mot de passe sont strictement personnels et confidentiels. Vous êtes entièrement responsable de la 
conservation et de l'utilisation de ces données d'identification. 

 

http://www.juri-law.fr/
http://www.juri-law.fr/
https://www.ovh.com/
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5. Disponibilité du site 

Nous nous efforçons de mettre en œuvre les moyens raisonnables pour permettre l'accès au Site 24 heures sur 24, 7 jours sur 7, sauf 
en cas de survenance d’un évènement de force majeure ou d'un événement hors de notre contrôle, et sous réserve des éventuelles 
pannes et interventions de maintenance nécessaires au bon fonctionnement du Site. Nous ne sommes en aucun cas redevable d'une 
obligation de résultat en la matière. 

Par ailleurs, nous ne pouvons être tenus responsables de tout dysfonctionnement du réseau, des serveurs ou de tout autre élément 
échappant à notre contrôle raisonnable, qui empêcherait ou limiterait l'accès au Site. 

Nous nous réservons en outre le droit d'interrompre, de suspendre momentanément ou de modifier sans préavis l'accès à tout ou 
partie du Site, afin d'en assurer la maintenance ou pour toute autre raison telle que l’amélioration des prestations mises à la disposition 
du Client, sans que l'interruption ou la suppression des Espaces Abonnés en ligne n'ouvre droit ni à indemnité, dommages-intérêts ou 
obligation quelconque. 

6.  Prix et modalités de paiement 

En contrepartie du service rendu au Client, celui s’engage à s’acquitter de la somme de 100 euros TTC par an. 
Le paiement de ce prix est annuel et peut être effectué par carte bancaire, virement ou chèque. 
Le paiement est exigible dès l’expiration du délai de rétractation. 
Le paiement conditionne la prise d’effet du présent contrat. A défaut de paiement, une procédure amiable puis judiciaire de 
recouvrement sera mise en œuvre. 
 
 

7. Droit de rétractation 

Conformément à la législation en vigueur en matière de vente à distance, si vous souscrivez le présent contrat à distance en votre 
qualité de consommateur, vous disposez d'un délai de quatorze jours francs pour exercer votre droit de rétractation sans avoir à 
justifier de motifs ni à payer de pénalités.  
Le délai mentionné à l'alinéa précédent court à compter du jour où le contrat à distance est conclu. Lorsque le délai de quatorze jours 
expire un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, il est prorogé jusqu'au premier jour ouvrable suivant.  
 
La décision de rétractation devra nous être notifiée aux coordonnées indiquées à l’article « OBJET DU CONTRAT » au moyen d'une 
déclaration dénuée d'ambigüité. Le client a, par exemple, la possibilité d'utiliser le formulaire-type fourni ci-dessous. Lorsque votre 
droit de rétractation est exercé, vous serez remboursé de la totalité des sommes versées, dans les meilleurs délais et au plus tard dans 
les quatorze jours suivants la date à laquelle ce droit a été exercé.  
 

Formulaire de rétractation :  
 
Je vous notifie par la présente ma rétractation du contrat de service Juri’law n° ……………..  souscrit le ....................................................  
Vos nom et adresse : ....................................................  
Votre signature ..............................................................  
Date : ...................................................................................  

 
 

8. Obligations incombant aux utilisateurs 

Dans le cadre de l’utilisation du Site, vous vous engagez sans aucune réserve à respecter toutes les dispositions législatives ou 
réglementaires en vigueur, les droits des tiers (droits d’auteur, etc.), ne pas tenir de propos ou contenus dénigrants, diffamants, 
racistes, mensongers, contraires à l’ordre public ou aux bonnes mœurs et plus généralement contrevenant à une disposition législative 
ou réglementaire en vigueur.  
 
Vous déclarez être parfaitement informé que le service d’information juridique se limite à la fourniture d’une information qui ne peut 
en aucun cas constituer un élément de preuve devant les juridictions. Les réponses ont une simple finalité informative.  
 

9. Information juridique vs conseil juridique 

 

LE SITE INTERNET WWW.JURI-LAW.FR N’EST PAS UN CABINET D’AVOCATS ET NE FOURNIT 
AUCUN CONSEIL JURIDIQUE.  

Conformément à la réglementation applicable et, en particulier, aux dispositions de la loi 
du 31 décembre 1971 modifiée, le présent Site, ses dirigeants et salariés n’exercent pas 
d’activité de consultation en matière juridique, de rédaction d’actes sous seing privé ou de 
représentation.  

http://www.juri-law.fr/
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Vous reconnaissez que vous créez vous-même vos documents, sans le conseil d’un 
professionnel du droit. Pour toute consultation juridique, vous reconnaissez qu’il est 
obligatoire de se rapprocher (par l’intermédiaire du Site ou par tout autre moyen) d’un 
avocat ou de toute autre personne habilitée par la loi à effectuer des prestations de conseil 
juridique. Le Site et/ou les Services proposés sur le Site ne sauraient en aucun cas se 
substituer à une consultation d’avocat ni ont vocation à prendre en charge des frais de 
consultation juridique dans le cadre d’une réclamation ou d’une procédure judiciaire dont 
vous faites l’objet. 

LE SERVICE DE REFERENCEMENT D’AVOCATS PARTENAIRES CONSTITUE UNIQUEMENT UN 
SERVICE DE REFERENCEMENT D'AVOCATS. CONFORMEMENT A LA REGLEMENTATION 
APPLICABLE, EN CAS DE MISE EN RELATION AVEC UN AVOCAT, LA RELATION 
CONTRACTUELLE SERA TOTALEMENT AUTONOME, C'EST-A-DIRE ETABLIE DIRECTEMENT 
ENTRE L'AVOCAT ET VOUS SANS AUCUNE INTERVENTION DU SITE. LE SITE NE PEUT 
GARANTIR L'INTERVENTION D'UN AVOCAT A LA SUITE D'UN REFERENCEMENT, CE 
DERNIER ETANT TOTALEMENT LIBRE DE SON CHOIX ET SUSCEPTIBLE DE NE PAS VOUS 
ASSISTER (NOTAMMENT EN CAS DE CONFLIT D'INTERET). 

PAR AILLEURS, CE SERVICE EST EGALEMENT A DISTINGUER D’UNE ASSURANCE DE 
PROTECTION JURIDIQUE ET N’A PAS VOCATION A EXERCER POUR VOTRE COMPTE UNE 
PROCEDURE CONTENTIEUSE NI A PRENDRE EN CHARGE DES FRAIS EN DECOULANT. 

10.  Protection des Données Personnelles 

Vous disposez de la libre faculté de fournir des informations personnelles les concernant. La fourniture d’informations personnelles 
n’est pas indispensable pour la navigation sur le site. En revanche, l’inscription sur le présent site suppose la collecte, par l’éditeur, 
d’un certain nombre d’informations personnelles vous concernant. Si vous ne souhaitez pas fournir les informations nécessaires à 
l’utilisation des services offerts par le présent site ainsi que, le cas échéant, nécessaires à la création de votre Espace Abonné, vous ne 
pourrez pas utiliser les services proposés par le présent site.  
 
Les données collectées sont nécessaires à la bonne administration des services proposés sur le Site ainsi qu’au respect par l’éditeur de 
ses obligations contractuelles. Ces données sont conservées par l’éditeur en cette unique qualité, et l’éditeur s’engage à ne  pas les 
utiliser dans un autre cadre, ni à les transmettre à des tiers, hors votre accord express ou cas prévus par la règlementation en vigueur.  
 
Vos coordonnées sont sauvegardées pour une durée d’un an, durée raisonnable nécessaire à la bonne administration du site et à une 
utilisation normale des données. Ces données sont conservées dans des conditions sécurisées, selon les moyens actuels de la technique, 
dans le respect des dispositions de la règlementation sur la Protection des Données Personnelles.  
 
Les données personnelles collectées font l’objet d’un traitement informatique et sont exclusivement réservées à l’éditeur du site et à 
ses partenaires (avocats). Les données personnelles collectées ne font l’objet d’aucun transfert hors de l’Union Européenne.  
 
Le responsable du traitement est l’éditeur du présent site, dont les coordonnées sont indiquées en tête des présentes conditions 
générales.  
 
 

11. Collecte des Cookies 

Afin de vous permettre de naviguer de façon optimale sur le Site, nous pourrons procéder à l’implantation d’un cookie sur votre poste 
informatique. Ce cookie permet de stocker des informations relatives à votre navigation sur le site (date, page, heures), ainsi qu’aux 
éventuelles données que vous avez saisies au cours de votre visite (recherches, login, email, mot de passe). Ce cookie a vocation à être 
conservé sur votre poste informatique pour une durée variable allant jusqu’à 6 mois. 
 
En outre, nous nous réservons le droit de collecter votre adresse IP (Internet Protocol). La collecte de cette adresse IP sera effectuée 
de façon anonyme, elle sera conservée pour la même durée que les cookies et ne sera destinée qu’à permettre une bonne 
administration des services proposés sur le présent site.  
 
Vous disposez de la possibilité de bloquer, modifier la durée de conservation, ou supprimer ce cookie via l’interface de son navigateur 
(généralement : outils ou options / vie privée ou confidentialité). Dans un tel cas, la navigation sur le présent site ne sera pas optimisée. 
Si la désactivation systématique des cookies sur votre navigateur vous empêche d’utiliser certains services ou fonctionnalités du Site, 
ce dysfonctionnement ne saurait en aucun cas constituer un dommage pour vous et vous ne pourrez prétendre à aucune indemnité de 
ce fait.  
 
Vous avez aussi la possibilité de supprimer les cookies préalablement présents sur votre ordinateur, en vous rendant dans le menu de 
votre navigateur prévu à cet effet (généralement, outils ou options / vie privée ou confidentialité). Une telle action n’a pas d’incidence 
sur votre navigation sur le Site, mais vous fait perdre tout le bénéfice apporté par le cookie. Dans ce cas, vous devrez à nouveau saisir 
toutes les informations vous concernant.  
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12. Sécurité 

 
Le site s'efforce au mieux de sécuriser ses systèmes contre la perte et/ou toute forme d'utilisation irrégulière de ses données. Dans ce 
but, le Site met en œuvre des mesures techniques et organisationnelles pertinentes conformément à l'état actuel de la technique.  
 
 

13. Responsabilité 

Dans la cadre du service d’information juridique, le Site intervient comme simple prestataire technique pour la mise en relation de 
l’utilisateur et de l’avocat. Le site et son éditeur ne sont donc aucunement responsables de la justesse des réponses qui seront 
apportées. L’avocat est seul responsable des réponses qu’il fournit.  
 
 

14. Droits de Propriété Intellectuelle 

L’ensemble des éléments du présent site nous appartient. Toute copie des logos, contenus textuels, pictographiques ou vidéos, sans 
que cette énumération ne soit limitative, est rigoureusement interdite et s’apparente à de la contrefaçon. Tout membre qui se rendrait 
coupable de contrefaçon serait susceptible de voir son compte supprimé sans préavis ni indemnité et sans que cette suppression ne 
puisse lui être constitutive d’un dommage, sans réserve d’éventuelles poursuites judiciaires ultérieures à son encontre.  
 
 

15. Prise d’effet et durée du contrat  

Le contrat est conclu à compter de la date d’effet mentionnée sur votre demande de souscription et durant la période mentionnée. 
 
La prise d’effet du contrat est conditionnée au paiement de votre part et à l’encaissement si le règlement a été effectué au moyen d’un 
chèque.  
 
 

16. Modification du contrat  

Nous pouvons à tout moment modifier les présentes Conditions Générales d’Utilisation. Les conditions générales qui vous sont 
applicables sont celles en vigueur au jour de la signature du présent contrat et qui vous ont été remises avant la souscription. Toute 
modification du contrat sera portée à votre connaissance et devra emporter votre accord. Nous nous engageons à conserver toutes 
nos anciennes conditions générales et à vous les faire parvenir si vous en faites la demande.  
 
 

17. Résiliation du contrat 

Le contrat pourra faire l’objet d’une résiliation par l’une ou l’autre partie sous réserve du respect d’un préavis de deux mois à compter 
de la date de signature du présent contrat. 

 

18. Loi applicable 

Les présentes conditions générales sont soumises à l'application du droit Français et relève de la seule compétence des tribunaux 
français. Est compétent le tribunal de commerce de Paris.  
 
 

19. Contact/réclamation 

En cas de réclamation dans le cadre de l’exécution ou de l’interprétation des présentes conditions générales, nous vous invitons à nous 
contacter par courrier à l’adresse du siège social mentionnée au chapitre « 1. Objet du contrat ». 

Sauf dispositions d'ordre public, tous litiges qui pourraient survenir dans le cadre de l'exécution des présentes conditions générales 
pourront avant toute action judiciaire être soumis à l'appréciation de l'éditeur du site en vue d'un règlement amiable. Il est 
expressément rappelé que les demandes de règlement amiable ne suspendent pas les délais ouverts pour intenter les actions 
judiciaires.  
 
Si l'une des clauses des présentes conditions générales venait à être déclarée nulle par une décision de justice, cette nullité ne saurait 
emporter la nullité de l'ensemble des autres clauses, qui continueraient à produire leur effet.  
 
 

 


